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Fin d’une civilisation





Je n’ai guère cessé d’être révolté. Je l’étais déjà à 10 ans, en 1914, par l’épouvantable massacre, dû à la stupidité de nos généraux et de nos gouvernants, de Joffre à Poincaré. Adolphe Gauthier, qui avait été député socialiste de Clamecy de 1910 à 1914, m’initia peu après au socialisme, en me sensibilisant aux injustices. Les permissionnaires de 1917 me racontaient les « fusillés pour l’exemple ». Dès 1923-1924, au Maroc et en Tunisie, et surtout de 1929 à 1932, dans la rizière des paysans vietnamiens — alors appelés « Tonkinois » — j’ai pu toucher du doigt la misère des colonisés, la honte de l’oppression coloniale. C’est parce que je n’y pouvais rien, contrairement à ce que je croyais au départ, que je rentrai en France.

La lutte contre le néo-colonialisme est la suite logique de celle que nous fûmes trop peu nombreux à mener contre les guerres « françaises », en Indochine et en Algérie, de 1946 à 1962. Voici 40 ans que j’essaie, par des études sur le terrain, des discussions avec les collègues, mon enseignement à l’Agro et en bien d’autres lieux, par des conférences-débats et surtout par mes écrits, de faire prendre conscience aux Français, aux francophones, puis à un plus large public (depuis que je suis traduit), du caractère absolument inadmissible et des injustices fondamentales, à l’échelle mondiale surtout, de notre économie capitaliste : celle du monde qui se vante d’être libre, oubliant volontiers qu’il est d’abord le monde riche.

Inadmissible me paraît même devenu bien faible, surtout depuis le bombardement du Vietnam en 1972 ; et spécialement des digues du fleuve Rouge, fruit d’un millénaire de travail acharné. Et depuis que j’ai lu, notamment, de Barbara Ward et René Dubos, Nous n’avons qu’une terre ; du club de Rome, Halte à la croissance ; de The Ecologist de Londres, Changer ou disparaître ; de Barry Commoner, l’Encerclement ; de Robert Lattés, Pour une autre croissance1 etc.

J’ai été véritablement saisi à la gorge par les perspectives ainsi évoquées : effondrement total et inéluctable de notre civilisation au cours du prochain siècle (bien des Françaises nées en 1975 peuvent en vivre la première moitié, d’après leur espérance de vie, 75 ans) si se prolongent les actuelles croissances exponentielles (à intérêts composés) de la population et de la production industrielle. Mais ces livres ne m’ont pas pleinement satisfait, loin de là.

Je comprends déjà mal que le club de Rome, émanant de dirigeants de l’économie capitaliste, mais aussi d’économistes et de savants, s’abstienne d’indiquer plus nettement les conséquences sociales et politiques qui peuvent déjà se déduire de ses prévisions. Les naturalistes anglais du groupe Ecologist, des scientifiques, auraient dû être plus hardis sur ce terrain. Si Ward et Dubos plaident mieux la cause des pays pauvres, aucun de ces auteurs n’appelle par leurs noms les responsables du drame effroyable qui s’annonce : il le faut pourtant. Pour la première fois dans l’histoire, les plus intelligents des représentants du capitalisme avouent publiquement qu’ils nous mènent à une toute proche catastrophe : il nous faut donc chercher comment sortir vite du système. Car jamais une société humaine n’a perdu, au même point que la nôtre, le contrôle de sa démographie, de sa technologie, de son modèle de consommation, me dit M. Mazoyer.

D’autant plus qu’une des conséquences les plus graves de ces recherches n’a pas été suffisamment soulignée. Les pays dits sous-développés, quand ils pourront enfin bâtir, sur leurs ressources, leurs industries lourdes, fer ou aluminium, auront déjà été volés de la plus grande partie de leurs meilleurs minerais, combustibles et carburants : ce qui leur interdira toute compétitivité et limitera terriblement leur capacité d’expansion. Non seulement nous nous acheminons vers une rupture brutale de notre type de civilisation, au détriment de nos petits-enfants ; mais nous privons définitivement les pays d’économie dominée, par des gaspillages qui deviennent de plus en plus insoutenables, de tout espoir, de toute possibilité de réel développement. Rostow leur disait qu’il suffisait d’attendre, d’être bien gentils, et qu’ils suivraient sûrement, avec quelque retard, les mêmes étapes de développement… Il y a longtemps que le caractère fallacieux de ses thèses était prouvé (il s’en était du reste chargé lui-même, en conseillant Johnson pour la guerre du Vietnam) : mais voici que des capitalistes en dénoncent l’erreur fondamentale.

Dans une PREMIÈRE PARTIE, après avoir écarté les perspectives quasi démentielles d’Hermann Kahn, nous résumerons les principales menaces : dégradation des sols, malnutritions, épuisement des réserves minérales, surpopulation des riches et surarmements, pollutions de l’air et des eaux, dangers pour les écosystèmes et les climats, etc. Elles rendent inacceptables à moyen terme, même si les données recueillies restent discutables, et l’explosion démographique — mais surtout celle des riches, qui gaspillent et polluent plus — et une croissance sans fin de la production industrielle : tout spécialement celle des armements, danger effroyable. Menaces qui vont accroître la misère des pauvres, tandis qu’augmenteront en parallèles nos richesses et nos gaspillages ; lesquels deviennent ainsi d’insoutenables insultes à leur misère, à leur dignité, et les acculeront à la révolte.

Dans une DEUXIÈME PARTIE, nous soulignerons, nous dénoncerons, avec ces gaspillages et ces privilèges, les responsabilités croissantes des pays riches, des économies dominantes. Surtout celles des riches et des puissants des pays riches, assassins qui enlèvent les protéines de la bouche des enfants pauvres. L’automobile privée, le gâchis de papier, la publicité, les emballages non consignés etc., seront cités à titre d’exemples d’abus consolidant la misère des autres. Et la généralisation des privilèges excessifs de notre société de consommation, en pays riches seulement, ne sera nullement considérée comme leur justification.

Dans la TROISIÈME PARTIE, nous montrerons que les révoltes sont devenues inévitables, en face de notre égoïsme de nantis, dans les pays dominés, qui risquent sans cela d’être condamnés à la misère perpétuelle. Les « révoltés » devraient éviter le suicide atomique généralisé, mais viseraient la fin des dominations, par une recherche d’indépendance nationale ; par l’organisation d’un front commun, s’efforçant de revaloriser les matières premières, de répudier les dettes, de nationaliser le sous-sol ; jetant ainsi les premières bases d’une économie planétaire…

Dans la QUATRIÈME PARTIE, nous proposerons, pour les pays riches, une mobilisation générale de survie, un état d’urgence, avec une série d’« utopies » parallèles à celles proposées en pays jusqu’ici dominés. Suppression des armements, redistribution des revenus, impôts sur l’énergie et les matières premières, recyclage des ressources rares, pénalisation des voitures particulières et de l’urbanisation… aboutiraient à redonner à notre agriculture de nouvelles possibilités d’expansion, si elle se proposait enfin l’abondance pour tous. Et les océans seraient protégés, internationalisés…

C’est dans la CINQUIÈME PARTIE que nous aborderons les problèmes les plus difficiles. Il ne suffit pas de réclamer la fin des dominations et des injustices, l’arrêt de la croissance démographique, il faudrait aussi voir comment on pourrait y parvenir ; et nous n’espérons plus guère que l’humanité évitera de profondes catastrophes. Isoler les responsables, forger l’homme nouveau, en bouleversant toutes nos conceptions d’enseignement, tout ceci pourrait aider à construire une société humaine, où chacun prendrait sa part des travaux manuels. Il y faut une nouvelle morale, un renouveau de foi, dont la Chine et le Vietnam nous donnent des exemples partiels.

La CONCLUSION enfin ne prétend pas résoudre tous les problèmes. Tel que je vous le présente, cet essai ne me satisfait nullement, moins encore peut-être que certaines de mes précédentes études. On peut, on doit critiquer les travaux qui en sont la base. On peut discuter certaines de leurs données, comme les dates d’épuisement des minerais, ou de l’arrivée des pollutions insupportables, en tenant compte de l’imagination des hommes, des possibilités de percées technologiques, de la capacité de résistance de la biosphère, de l’écosystème ; mais il serait fort dangereux pour notre avenir de se tromper en les surestimant. Une longue tradition d’agronome m’a toujours incité à préférer des conseils de prudence. Je n’ai été audacieux qu’après avoir solidement étayé mon opinion ; alors j’ai « foncé », comme pour la révolution fourragère en 1947 en France.

Irresponsables, littéralement, seraient ceux qui persisteraient à ignorer celle des conclusions du club de Rome qui me paraît irréfutable : une croissance exponentielle de la population et de l’industrie ne peut durer indéfiniment, ne peut plus se prolonger bien longtemps, dans un monde fini. On peut doubler une production industrielle en 10 ans, le Japon a fait mieux. Mais doubler chaque décennie, pendant un siècle, multiplie une production par 1024. Pendant deux siècles… (faites le calcul !). Sur quelles bases matérielles ?

Même si certains des délais indiqués se révèlent erronés, l’échéance restera de toute façon assez proche pour qu’il soit grand temps de nous y préparer, pour chercher à l’éviter. De toute manière, la réduction des injustices sociales qui ne cessent de croître, en s’accentuant ces dernières années, sur le plan international surtout, nous paraît devenu l’impératif catégorique de notre temps. Patrick François2 écrit : « L’analyse historique du développement économique montre que l’accumulation du capital privé ou d’Etat, le passage de l’économie paysanne à l’économie industrielle et urbaine, a eu dans un premier temps pour conséquence un accroissement des inégalités. Un développement harmonisé limitant ces souffrances est hautement souhaitable. »

Ce premier temps risque, pour les pays dominés, de se prolonger indéfiniment, si nous n’acceptons pas les modifications fondamentales indispensables tout à la fois à la survie et à une moindre injustice. Et finalement la seconde conditionne aussi la première. On ne réduit pas impunément, comme nous le faisons de plus en plus, près de la moitié de la population mondiale à une misère parfois croissante. Il est fort à craindre que notre incompréhension acculera ces peuples à des révoltes dangereuses, plus violentes qu’organisées. Ce sont nos descendants qui pâtiraient alors de notre égoïsme : lequel est en train de tourner, étant donné les multiples avertissements qui nous sont prodigués, à la plus incommensurable des stupidités de notre histoire — pourtant si riche en monumentales erreurs.

Confrontés à cette situation, nous ne pouvons évidemment avoir la prétention, à nous seuls, de proposer un schéma phalanstérien de « monde nouveau », qui serait adapté à l’homme nouveau, el hombre nuevo du « Che » ; dont la formation s’avère si difficile, surtout hors de Chine, du Vietnam et de Corée. Mais chacun de nous qui a étudié certains de ces problèmes me paraît avoir désormais l’obligation morale d’apporter sa pierre à la prise de conscience, par ses concitoyens du monde, de l’extrême gravité de la situation.

Premier pas vers une meilleure possibilité d’acceptation raisonnée des disciplines matérielles qui s’imposent, et que pourraient largement compenser de plus grandes libertés : le sentiment de participation à un mode de vie délibérément choisi, compte tenu des contraintes fort acceptables qu’imposera la survie de notre folle espèce. Folle, car c’est la seule qui se montre capable de préparer les moyens, non seulement de son propre anéantissement, mais aussi de celui de toute forme de vie. Une aventure que nous pouvons penser unique dans l’infini de l’Univers prendrait ainsi prématurément fin !

Les Réalistes, ou tout au moins les meilleurs d’entre eux, nous montrent que « leur » monde va inéluctablement à la catastrophe. Ils passent donc la parole aux Utopistes, qui sont convoqués à la barre du tribunal, et en quelque sorte mis dans l’obligation de rechercher les bases de divers types de sociétés de moindre inégalité et de survie. Je dis bien les bases, et non les détails d’organisation, qu’il serait prématuré de dessiner, et qui devront du reste être l’œuvre du plus grand nombre. Il s’agit ici d’établir quelques idées pas trop incohérentes, quelques schémas réalisables seulement, le plus souvent, après une prise de conscience plus générale.

C’est très exactement pourquoi nous qualifions notre essai d’utopique, plutôt que de prospectif ou de prématuré ; sans évidemment penser au prophétisme. La prospective3 ne nous est pas assez familière pour pouvoir bien la pratiquer. Les moyens de faire progresser plus vite la conscience de l’homme, qui, à part peut-être les Chinois (dont les méthodes n’apparaissent pas universellement applicables), peut se vanter de les bien connaître ? Il faut améliorer tout à la fois, nous dit Danilo Dolci, et l’homme, par une éducation repensée, et les structures à l’intérieur desquelles il vit, il agit, il se realise… qu’il transforme, et qui le transforment.

Nous réalisons mieux ici que nous avons couru des risques graves, ceux d’une opération consistant à imaginer quelques-unes des conditions d’établissement d’une société moins injuste pour les plus pauvres, et capable de survie. Nous l’avons fait dans ce but bien précis, qu’il nous paraît indispensable d’indiquer dès le départ. Et avec la pleine conscience de notre insuffisance, qui nous amène à solliciter, non point l’indulgence (dont nous sommes peu pourvus), mais les critiques constructives, qui seules permettront de progresser.








CHAPITRE I

Les dernières décennies de la société de gaspillage






1. Des optimistes irréfléchis : Colin Clark, Kahn et Wiener

Dans Abondance et Famine, Colin Clark4, qui nous avait habitué à mieux, nous propose : « des palaces flottants en pleine mer, ce qui libérerait encore plus de terre pour la culture… si les gens voulaient bien résider dans les climats froids, où le sacrifice de terres arables aurait moins d’importance que dans les régions chaudes ». Mes amis québécois se plaignent, par la voix de leur chansonnier Gilles Vignault : « mon pays c’est l’hiver ». Et Clark leur propose pourtant d’habiter le Grand Nord, sinon le Groenland ! Ce qui lui permet de conclure : « un million de millions de fois notre pauvre petite famille humaine actuelle pourrait vivre sans se sentir à l’étroit ». Faites le calcul de la surface du globe, couvrez toutes les mers de « palaces flottants », et la population ainsi proposée ne pourrait se tenir debout, même serrée comme des sardines en boîtes. Au fou !

Kahn et Wiener, dans l’An 2 0005 se présentent comme des économistes, et font des projections qu’ils appellent « sans surprise », simplement en extrapolant les productions actuelles, exprimées en argent, sans aucune autre considération. Leur monde à eux ne s’exprime qu’en dollars : curieuse perversion. Ils nous annoncent donc le quintuplement de la production mondiale en l’an 2020. Prolongeant les courbes de croissance actuelles, ils accordent un revenu de 33 000 dollars (valeur 1965) par tête et par an aux Japonais de cette époque ; soit, pour une famille de 5 personnes, un revenu mensuel moyen de 68 000 francs par mois : de quoi acheter 3 autos pour chaque famille et par mois, après avoir très largement vécu, et versé au fisc la moitié des gains !

Aucune contrainte physique n’est présente dans cette étude, où la richesse ne se mesure qu’en comptes courants. Que la récente accélération japonaise ait été acquise aux dépens des équipements collectifs et au prix d’une pollution insupportable n’est pas pris en compte. Du reste, la voici fortement ralentie.

Recherchant en vain leurs propositions agricoles, et ne pouvant les trouver, je regardai à l’index le mot agriculture : il est suivi de la seule mention : « voir main-d’œuvre ». Cette profession ne les intéresse que par la main-d’œuvre qu’elle cédera aux autres secteurs ! Ces extrapolations mathématiques dépourvues d’un minimum de sens commun les amènent à proposer, pour l’an 2000, 3 000 dollars par tête et par an pour la Nouvelle-Zélande, mais 8 300 pour l’Allemagne de l’Est ; 123 dollars pour l’Indonésie et 200 pour le Pakistan ; sans aucune considération pour la surpopulation relative, les richesses naturelles, les possibilités de redistribution mondiale du revenu…

Aux dernières nouvelles, H. Kahn envisage froidement, pour la seconde moitié du prochain siècle, 20 milliards d’habitants jouissant d’un revenu moyen de 20 000 dollars (de 1965) par tête. Soit un produit brut mondial de 400 trillions de dollars ; de plus de 100 fois le produit actuel ! Comme il n’est pas stupide, on peut alors se poser la question de sa bonne foi : de telles projections justifient en effet le maintien d’un pillage croissant des pays dominés, en donnant bonne conscience à ces riches descendants des puritains des Etats-Unis, qui en ont autant besoin que de leur richesse. Ainsi quand les éditions Marabout sous-titrent son livre la Bible des 30 prochaines années, on peut sourire — et passer à des choses sérieuses.




2. Croissance illimitée : risque d’effondrement total, nous dit le club de Rome

Halte à la croissance1, dit le titre français du rapport du club de Rome, plus brutal et moins exact que le titre anglais, les Limites à la croissance. Le groupe d’économistes et de savants qui a élaboré ce document a cherché à tenir compte des implications pour l’avenir de l’écosystème mondial : « de cinq tendances fondamentales qui sont d’intérêt universel — l’industrialisation accélérée, la croissance rapide de la population, la très large étendue de la malnutrition, l’épuisement des ressources naturelles non renouvelables et la dégradation de l’environnement ». Ils ont recherché l’évolution de ces tendances, leurs imbrications, les conséquences de leurs interactions, à l’aide de modèles mathématiques et de puissants ordinateurs.

Certes ils reconnaissent leur modèle « imparfait, schématique et incomplet ». Et cependant ils n’hésitent pas à nous avertir que : « Le comportement du monde que, dans ses structures profondes, simule le modèle, ne nous semble pas devoir être remis en question, quelles que soient les améliorations qui seront ultérieurement apportées aux données d’entrée… Néanmoins la grande majorité des hommes politiques semble vouloir s’obstiner à prendre des décisions allant à l’encontre des évidences. »

Les voici donc bien assurés de leurs conclusions, dont l’essentiel est que la croissance illimitée, exponentielle, donc toujours plus rapide, de la population et de la production industrielle, deviendra vite impossible, dans notre planète, qui est un monde fini. Ce qui me paraît incontestable, même avant d’avoir « consulté » les ordinateurs — qui répondent d’après les données transmises ! Notre vaisseau spatial, lancé dans l’Univers, est soumis par lui à un véritable blocus et ne peut raisonnablement espérer être secouru par un autre vaisseau spatial qui soit vraiment capable de l’aider. A l’échelle planétaire, nous sommes condamnés à « ne compter que sur nos propres forces » et sur des ressources limitées. Il est même curieux qu’il ait fallu attendre jusqu’à ces dernières années pour qu’une telle évidence dépasse un petit cercle d’initiés ; elle ne m’avait pas tellement frappé !

Dans les hypothèses de croissance continue, toutes les courbes du club de Rome aboutissent à un effondrement du système dans le cours du prochain siècle ; à la fois par épuisement des réserves minérales, insuffisance dramatique de la production alimentaire, et surtout surpopulation et pollution devenues insoutenables. Jetons un coup d’œil sur ces différentes menaces.




3. Les ressources « non renouvelables »

Nos combustibles et minerais tirés de la croûte terrestre se distinguent de la production agricole, piscicole et forestière que chaque saison renouvelle, à l’aide d’une énergie solaire surabondante. En supposant que les réserves minérales utilisables soient cinq fois plus grandes que celles déjà connues — ce que le club estime optimiste — et que la consommation globale continue de croître au même taux que ces dernières années, nous aurions épuisé toutes nos réserves d’or en 29 ans : n’oublions pas ses usages industriels, sous-estimés par Lénine, qui voulait en tapisser nos urinoirs. Il nous resterait ainsi 41 ans de mercure, 42 d’argent, 48 de cuivre, 49 de gaz naturel, 50 de pétrole et de zinc, 55 d’aluminium, 61 d’étain, 64 de plomb, etc. Seuls le charbon (150 ans), le fer (173 ans), le cobalt et le chrome pourraient dépasser un siècle, mais jamais deux.

De tels chiffres sont déjà très discutés, non sans raisons : de nouveaux minerais, de nouveaux produits pourront être utilisés. Mais d’un autre côté, l’extraction à partir de gisements inférieurs deviendra de plus en plus onéreuse, exigera de plus en plus d’énergie, et surtout produira de plus en plus de déchets et de pollution, de dégradation de l’environnement… Peut-on ne s’en remettre, pour la survie de nos descendants, qu’à des hypothèses totalement invérifiables dans l’état actuel de nos connaissances ? Avons-nous le droit de jouer sur des paris l’avenir de l’humanité ? A une émission télévisée d’avril 1974 du candidat à la présidence de la République que j’étais, j’ai dit le pari de Balzac — pour Pascal. Personne n’a relevé…

Certes les réserves connues de pétrole croissent, ces dernières années, deux fois plus vite que la production. Mais elles sont de plus en plus extraites en mer, accroissant ainsi les risques de pollution des océans, où le maintien de la vie apparaît absolument indispensable, à de multiples points de vue. Notre seule certitude est bien qu’un jour ces stocks auront une fin ; chaque fois que nous les brûlons inutilement dans nos autos, nous pourrions penser aux gosses du Tiers Monde qui manquent dramatiquement de protéines — que peut fournir ce pétrole.

Nos descendants du XXIIe siècle (car nous espérons encore qu’il y en aura !) risquent fort d’être privés à leur tour des ressources de la pétrochimie, indispensables quand les minerais manqueront. Ces richesses non renouvelables devraient donc être désormais considérées comme le patrimoine commun de l’humanité, digne d’être épargné, préservé comme la prunelle de nos yeux. Ce qui nécessite toute une politique nouvelle à leur égard, dont nous étudierons quelques bases. La planète n’est pas le monopole des riches et des puissants, mais propriété commune, même si cette notion n’est pas inscrite dans le droit romain, ni dans le Code civil. Si tous les humains consommaient autant de pétrole que le yankee moyen, les réserves prouvées de ce liquide ne dureraient pas sept ans.




4. Misère des autres et risques nucléaires

Les courbes de consommation prévue dans ces schémas supposent que le décalage entre les zones développées et les pays dominés se maintiendra ; donc que le niveau de vie des pauvres ne se rapprochera jamais du nôtre. Tous les travaux des Nations unies impliquent la prolongation, sans limites précisées, des inégalités actuelles. En supposant au contraire que les peuples dominés, encore appelés « du Tiers Monde », aient eux aussi — ils y ont autant de « droits » — la possibilité de jouir d’ici 15 à 25 années suivant les cas, du niveau de vie « américain », les probabilités de durée des minerais seraient très fortement réduites ; et la pollution deviendrait sans doute insoutenable dès la fin de ce siècle. Notre espoir d’une survie un peu prolongée ne repose plus, dans nos structures actuelles, que sur la prolongation de la misère de la majorité de l’humanité. Il est vrai qu’un professeur au Collège de France, Raymond Aron, trouve cela fort bien, quand il écrit : « Trois milliards et demi d’hommes ne peuvent pas tous consommer des matières premières avec la même voracité que les Américains. » Eh oui, heureusement qu’ils ne sont pas voraces !

Le pivot de base de notre production industrielle est l’énergie dont les ressources non renouvelables, charbon, pétrole et gaz, fournissent 97 % de celle utilisée dans l’industrie, mais ne pourront bientôt plus satisfaire, même en y adjoignant le potentiel hydraulique, des besoins d’électricité si vite croissants. Les Etats-Unis se proposent de tripler au moins, et sans doute de quadrupler, leur consommation d’électricité en 20 ans. Déjà on y demande aux citadins de ne pas utiliser tous leurs climatiseurs ! Au Japon, le taux d’expansion électrique atteint récemment 15 % l’an : taux qui ne pourrait se prolonger à intérêts composés durant un siècle sans atteindre des chiffres extravagants, en multipliant la consommation actuelle par 117 millions !

On s’adresse donc, en attendant d’être en mesure de capter économiquement des quantités suffisantes d’énergie solaire (quand ?), à l’énergie atomique, que Barbara Ward appelle justement le feu de Prométhée : « on est en train de jouer avec l’énergie première de l’univers ». A quels risques, de plus en plus énormes, nos descendants seront-ils ainsi exposés ? On ne sait déjà plus comment se débarrasser sans dangers de déchets nucléaires, dont certains restent radioactifs si longtemps. Les Bâlois s’opposent avec succès à l’implantation dans leur voisinage d’une centrale nucléaire.

Les Américains assurent les risques que provoquerait un accident sur ce type de centrale pour 560 millions de dollars, mais les compagnies refusent — judicieusement, à leur point de vue — de couvrir d’une façon illimitée les risques d’accidents, comme ils le font pour ceux du naufrage. Certains types d’accidents (par définition, un accident garde un caractère imprévisible) pourraient provoquer des dégâts dont nous ne pouvons imaginer l’ampleur. Des Palestiniens, des Japonais ou d’autres révolutionnaires acceptant de mourir pour faire connaître leur cause (rappelez-vous les jeux olympiques de Munich, septembre 1972) seront sans doute capables de causer des dégâts à de telles centrales… Il suffit, nous dit Commoner : « de légères fissures dans les gaines métalliques entourant les éléments où se produisent les réactions caloriques… pour déclencher une irradiation radioactive ». Nous voici donc en train de courir délibérément des risques dont nous ne savons point mesurer la portée : ce sont là des responsabilités que certains d’entre nous, tout au moins, peuvent refuser d’accepter.




5. La malnutrition croissante et la révolution verte

Quand en 1965-1966 j’écrivais mon livre Nous allons à la famine, je fus accusé d’un néomalthusianisme sous-estimant les possibilités agricoles mondiales. Certains prétendaient, en utilisant des statistiques douteuses, que les pays à forte croissance de population observaient aussi une augmentation plus rapide de leur production agricole. A chaque pas j’ai pourtant rencontré, de l’Inde à la Tunisie et au Mexique, des pays truquant systématiquement — et toujours pour les enjoliver — leurs statistiques agricoles. Et puis on nous a annoncé que la Révolution verte allait battre tous les records, balayer tous les obstacles.

C’était aller bien vite en besogne. Certes les blés mexicains et les riz des Philippines ont des potentialités de production très supérieures à celles des variétés traditionnelles. Pour la première fois dans l’histoire de l’agronomie, les céréales tropicales peuvent prétendre à des rendements par hectare comparables à ceux qui sont obtenus dans les pays tempérés. Ces dernières avaient pourtant fait l’objet de sélections soignées plus d’un siècle avant que Borlaugh ne débute à Mexico, en 1943.

Plus productives, ces nouvelles variétés sont aussi plus exigeantes. Les « riz miracle » ne réussissent qu’en terres parfaitement nivelées, où l’eau de submersion peut être maintenue au niveau optimum pour chaque stade de végétation. Pour l’Inde, où la majorité des rizières est arrosée par les seules pluies, donc trop irrégulièrement, il faut ajouter à ce nivellement un énorme travail d’irrigation, de drainage et de protection contre les inondations. Les investissements nécessaires à ce contrôle de l’eau se montent à plusieurs dizaines de milliards de dollars.

Pour aménager les deltas du Gange et du Brahmapoutre dans les deux Bengales, le temps presse, plus qu’en Chine au Moyen Age, du fait de la démographie. Il y faut donc les grands moyens de l’Occident, car il s’agit de travaux d’une ampleur telle qu’on ne peut pas se contenter des investissements humains, qui y feraient l’aménagement de détail. L’Occident pourrait encore acquérir une bonne conscience en y consacrant vite — on y meurt de faim — 10 milliards de dollars en don. Comme c’est une fois pour toutes, cette somme apparaît dérisoire, comparée aux 240 milliards (ou plus) annuels de dollars consacrés aux armements, ou aux 20 milliards de publicité aux USA.

Plus petits, ces riz à haut rendement réclament des désherbages plus soignés ; plus gourmands, il leur faut beaucoup plus d’engrais, surtout azotés. La lutte contre les insectes et maladies exige des traitements délicats, dont certains (insecticides de la famille du DDT) sont fort dangereux pour la faune, les poissons, les oiseaux ; et leur culture réclame impérieusement des connaissances techniques affinées, de gros moyens de travail du sol, pour semer en temps voulu ; du crédit non usuraire pour les nouveaux moyens de production, surtout les engrais ; et d’énormes usines pour produire ceux-ci. Khrouchtchev a donné à l’industrie soviétique une orientation prioritaire vers la production d’engrais dès 1959 ; en 1975, les tonnages atteints restent très largement insuffisants, bien inférieurs aux prévisions ; et l’URSS achète des montagnes de blé.

Après avoir annoncé que l’Inde serait exportatrice de céréales dès 1971 (tout comme le Pakistan occidental, qui a exporté sa misère, c’est-à-dire ce que ses habitants n’ont pu manger faute de pouvoir d’achat) il fallut déchanter. Les inondations s’aggravent, on ne termine pas les réseaux hydrauliques du Bibar, le métayage et l’usure, la corruption généralisée ne permettent pas au petit paysan de tirer profit d’une Révolution verte « qui enrichit les riches et appauvrit les pauvres ».

J’ai peine à concevoir ce que peut être la famine en Inde, ayant déjà été frappé de stupeur par la misère dans l’est de l’Uttar-Pradesh, au début de 1959, en période dite de non-famine. En 1971-1972, l’Inde a récolté autour de 104 (108 en 1970-1971) millions de tonnes de grains alimentaires, céréales et légumes secs ; alors que les plans que je voyais élaborer sur place au début de 1959 prévoyaient 110 millions de tonnes dès 1966. Vu les inégalités de la mousson 1972, on a récolté 95 millions en 1972-1973 et 100 en 1973-74. Or l’objectif primitif du Plan était de 129 millions de tonnes pour 1973-1974 ; il a été réduit ensuite à 122-125. Ce dernier chiffre n’a pas été atteint car, disait la FAO dans son rapport 1972 : « Le retentissement limité et la stagnation des effets des variétés à haut rendement sur la production sont préoccupants. » En fin 1973, l’Inde importe à nouveau 4 millions de tonnes de céréales ; il lui en aurait fallu plus du double.
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